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Lyon, 1« septembre 1939. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 5 septembre. 

Présidence de M. Martin, maire. 

Présents : MM. Durand , Guerre , Bergier , Brosselte , Mar-

• fP P ). Seriziat-Carrichon, Rambaud , Vachon-Iraberl, Do-

' i Merinet,Falconnet, Bodin, Mcnoux , Seriziat, Tissot, Du-
J^' pnpasqoier, Pons, Reyre , Bruyas, Nepple , Dubost, 

"Ta séance est ouverte à six heures. 
I procès-verbal de la séance du -22 août est In et adopté, 

y le maire annonce quêtes travaux du marché couvert de la 

M rtinière étant termines , ce marché pourra être mis en acti-

vé ,j
e
 service le 1

er
 octobre prochain. Il devient donc utile 

' j
e
 (jonseil fixe le tarif du prix de location des diverses 

îlaces que
 ce ml,

rchô contient. Ces places, au nombre de 112, 

L
(
 fjjpisées en 8 places de première, 52 de deuxième el 52 de 

troisième classe, 

M. le maire propose de uxer les prix de location annuelle 

w
i'chiffres suivants 

Première classe , 150 fr. par an. 

Deuxième — 120 

Troisième — 100 

Jusqu'à nouvelles dispositions, chaque location devra être 

soumissionnée pour deux années. La première soumission da-

tera dn ltr janvier 1840. Cependant les locataires seront mis en 

jouissance dès le 1" octobre , el M. le maire propose de n'exi-

ger aucune rétribution pour cette livraison anticipée. Cette fa-

«uraccordée aux locataires sera pour eux un avantage qu'ils 

sauront sans doute apprécier et qui témoignera de la bienveil-

lance de l'administration._ 
M. le maire demande si le conseil suffisamment éclairé veut 

voter de suite, ou s'il prélère renvoyer celte affaire à 1 examen 

d'une commission. 

Le conseil, délibérant immédiatement, approuve les propo-

sions de M. le maire. 

M. le maire lit un rapport présentant à la sanction du conseil 

lient baux consentis au nom de la ville : 

1» En faveur du sieur Iluguand pour location de terrains com-

munaux à Perrache ; 

2» En faveur du sieur Bcsin pour location de terrains com-

munaux dans le même quartier. 

Ces deux baux sont approuvés par le conseil. 

il. le maire rappelle que le conseil avait décidé, il y a quel-

que temps, que les commissaires de police seraient à l'avenir 

logis aux frais de la ville , sur un point central de leur juri-

diction , et au premier étage. L'administration s'est occupée 

»w sollicitude de réaliser celle décision; mais elle a rencontré 

^difficultés fort graves dans le haut prix qu il faudrait payer 

•dur obtenir des localités telles que les a voulues le conseil. 

M. le maire demande en conséquence que le conseil, modi-

fiant sa première décision , autorise l'administration à loger au 

besoin les commissaires de police au second étage. 

Celte proposition est approuvée. 

M. le maire lit un rapport proposant d'approuver: 
,0 Le compte administratif pour 1838 , 2o le budget supplé-

menlaire pour 1839, présentés par l'administration des hospi-

(i)
^

r
?PPort expose que ces deux comptes présentent les résul-

tas recettes des hospices civils pendant l'exercice 1838 se sont 
tl(,e« ài environ 2,191,000 f. 

«s dépenses pendant le même exercice à 
TO,1

"
H1

 2,103,000 

pédant des receltes 88,000 

"«cédant est reporté à l'actif du budget supplémentaire, 

fiilun "f'h'e de remarquer q.ue 'e conseil des hospices a 
n
 «mploi irès-uiile de ce boni, en l'appliquant ainsi qu'il 

Rachat d'une rente perpétuelle qui chargeait les hospices 

civils 11,000 f. 

Frais d'établissement pour l'introduction de 
l'éclairage au gaz 19,000 

Premiers fonds pour transformation de la bou-

cherie de l'hôpital en un passage couverl. . . . 40,000 

Le rapport termine en proposant de renvoyer les comptes 

auxquels il se rattache à l'examen de la commission des finances. 

Ce renvoi est ordonné par le conseil. 

M. le maire lit un rapport relatif à un legs de 400 fr. fait à 

titre gratuit par Mme Bouvat, née Bonvallet, aux pauvres de 

la paroisse de Saint-Georges , pour être distribué sans rende-

ment de compte par le curé de cette paroisse. 

Après une courte discussion à laquelle prennent part M. Pons, 

M. Seriziat, M. Mermel et M. le maire, le conseil, faisant appli-

cation de la jurisprudence adoptée précédemment pour des cas 

identiques, décide qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur celte 

affaire. 

M. le maire annonce qu'il a reçu de M. Chinard , premier 

adjoint, écrivant en sa qualité d'exécuteur testamentaire, une 

lettre sollicitant une décision du conseil sur le legs fait à la 

ville de Lyon par feu Mme Chinard, veuve du célèbre statuaire 

de ce nom. 

Après avoir fait lecture de cette lettre , M. le maire rappelle 

que le conseil s'était déjà occupé de celte affaire et en avait ajourné 

la décision. M. le maire pense qu'il convient de déférer à la 

jusle demande présentée par l'honorable M. Chinard , et après 

avoir résumé les diverses opinions qui avaient été exprimées 

dans le premier débat, il invile le conseil à reprendre et à termi-
ner celte discussion. 

M. Pons pense qu'il ne peut y avoir de difficulté dans la solu-

tion de l'affaire soumise au conseil ; la (orme même sous la-

quelle elle se présente la simplifie. Il ne s'agit pas , en effel
 t 

d'accomplir un acte spontané de reconnaissance publique, mais 

seulement d'autoriser la veuve d'un homme célèbre à ériger la 

statue de son mari sur une place publique. Il n'y a donc aucune 

inconvenance à céder à une demande aussi honorable , et le con-

seil peut sans crainte accorder celle autorisation. Quant au don 

qui accompagne la demande, il faut le laisser lout-à-fait en 

dehors de 1 affaire et le considérer comme une clause entière-

ment étrangère , car évidemment l'intention de feu Mme Chi-

nard n'a jamais été de faire de ce legs un motif pour obtenir le 
succès de son dernier voeu. 

M. Seriziat ne croit pas que l'interprétation présentée par 

Al. Pons puisse êlre accueillie. Son résultat serait toujours l'é-

rection d une statue à feu Chinard, et c'est sur ce résultat seu-

lement que le conseil doit arrêter son attention et prononcer 

son jugement. Il est évident, en effel, que le public , en voyant 

la slatue de Chinard , u aura pas la pensée de venir consulter 

les procès-verbaux du conseil municipal pour examiner les 

causes qui ont déterminé la concession d'un tel honneur. En 

s'arrètanl devant cette statue, on pensera naturellement que 

son érection a été un hommage spontanément décerné à la mé-

moire d'un homme de génie. Il faut donc , pour apprécier 

exactement cette affaire , examiner seulement si Chinard a mé-

rité les honneurs de la place publique. 

Ainsi posée sous son véritable aspect, la question est grave ; 

cependant la solution ne saurait en être douteuse. 

L'honneur qu'il s'agit d'accorder à Chinard n'est décerné 

qu'à des hommes dont le génie ou les services éminents rendus 

à la chose publique sont un titre à la reconnaissance de leurs 

concitoyens. Sans vouloir nier le mérite que Chinard possé-

dait , il est permis de dire qu'il ne s'élevait pas à la hauteur 

exceptionnelle d un génie exlraordinaiie. Lyon peut s'enor-

gueillir d'avoir vu naître beaucoup d hommes plus remarqua-

it es dont cependant aucun témoignage public n'a jusqu'à ce 

jour honoré la mémoire ; il faudrait penser à leur rendre un 

jusle hommage avant de s'occuper de notabilités d'un mérite 
moins éclatant. 

Et, d'ailleurs, les accessoires qui accompagneraient N 

concession de l'honneur qu'il s'agit d'accorder à la mémoire de 

Chinard semblent un motif déterminant de refus. Ne semble-

t-il pas , en effet , que l'on obtient de la ville l'autorisation de-

mandée , parce qu'on lui offre par un legs une espèce de 

compensation? Il faut écarter la possibilité de donner lieu à 

une telle apparence. Les honneurs de la place publique doivent 

êlre décernés spontanément ; une telle décision doit être dé* 

pouillée de toute considération accessoire , afin que sa justice 

ne puisse être l'objet d'aucune interprétation défavorable. 

Ainsi, plusieurs motifs également graves doivent détourner 

le conseil d'accepter le legs de Mme veuve Chinard. M. Seriziat 

termine en déclarant qu'il votera contre cette acceptation. 

M. Guerre, rapporteur de la commission chargée de l'examen 

de cette affaire, persiste dans les conclusions favorables du rap-

port. Personne n'oserait dire ni penser qu'on puisse vendre ou 

prodiguer les honneurs de la place publique; mais rien dans 

l'affaire qui se discute ne saurait donner lieu à un tel reproche. 

11 faut distinguer la spécialité des positions pour bien apprécier 

la spécialité des actes. On conçoit, en effel, que le gouvernement 

se montre plus exigeant qu'une ville pour décerner des récom-

penses publiques. Le choix devient plus sévère, puisqu'il porto 

surun plus grand nombre de notabilités; l'honneur devient plus 

précieux, puisqu'il est décerné au citoyen qui s'esl élevé par son 

mérite, non-seulement au-dessus des habitants d'une ville, mais 

encore au-dessus d'une nation tout entière. Telle n'est pas 

la récompense qu'il s'agit de décerner à la mémoire de Chinard. 

Celte récompense, en effet, devra témoigner que Lyon s'honore 

d'avoir vu naître Chinard , et certes un tel témoignage ne se-

rait pas immérité. Chinard a des droits réels à la célébrité; son 

habile ciseau a produit une foule d'œuvres remarquables , con-

servées avec soin à Rome, à Paris, à Marseille, à Lyon, et vive?-

ment appréciées par les connaisseurs. 

L'honorable orateur énumère les travaux de Chinard , et rap-

pelle les services rendus par ce sculpteur à 1 époque de la fon-

dation d'une école de peinture et de sculpture à Lyon. Chinard 

n'a pas seulement contribué par ses bons conseils et par son 

active intervention aux succès de l'école lyonnaise , il a voulu 

continuer son œuvre en léguant à celle école une grande quan-

tité de modèles, d'un mérite supérieur, dus à son ciseau. 

L'honneur décerné à Chinard ne fera croire à- personne qne, 

dans son empressement à honorer la mémoire d'un de ses en-

fants, la ville de Lyon ait voulu l'élever au niveau des sculpteurs 

les plus habiles , de Canova par exemple ; on comprendra qu'il 

faut faire la part des temps et des lieux. Chinard est venu dans un 

moment où les arts négligés n'obtenaient pas du publie la faveur 

et l'appui qu'ils rencontrent si heureusementaujourd'hui. Il faut 

lui tenir compte des difficultés qu'il a dû surmonter. 

En accordant l'autorisation demandée , la ville de Lyon fera 

en même temps un acte de justice et de sage administration : 

un acte de justice, en rendant hommage à la mémoire d'un 

homme de mérite ; un acte de sage administration, en décernant 

une récompense qui sera un encouragement pour ceux de nos 

contemporains qui cultivent les beiux-arts. 
M. Guerre termine en déclarant qu'il persiste dans le* con-

clusions présentées au nom de la commission et en manifestant 

j l'espoir qu'elles obtiendront la sanction du conseil. 

M. Reyre , M. Dubost, M. Durand , M. Pons, Mi Seriziat et 

M. le maire prennent successivement la patole. 

Les conclusions du rapport favorables au vœu de feu Mme 

Chinard sont mises aux voix et repoussées. 

Sur la proposition de M. le maire, le conseil , à l'unanimité, 

décide que le buste du statuaire Chinird sera placé, aux Irais 

de la ville, dans le Musée. 
M. Pons demande la parole pour lire, au nom d<- la commis-

sion des finances, un rapport sur le compte administratif pré-

senté il y a quelques semaines par M. le maire pour l'exercice 

de 1838. 
M. le maire annonce qu'aux termes de la loi il doit se retirer 

pendant que le conseil, sous la présidence déférée à un de ses 

membres, examinera ce compte administratif. 

M. le maire se retire. Le conseil invite M. Guerre, doyen 

d'âge, à occuper le fauteuil; M. Guerre défère à celte invitation 

et donne la parole à M. Pons pour la lecture du rapport dont 

il s'agit. 

lie Père Cyrille. 
!Br
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Le lieutenant infidèle de don Carlos me rappelle aujourd'hui 

ces pauvres diables de comédiens qui se débattent, qui gesticu-

lent, qui s'enflamment et qui parlent sur le théâtre de l'imagi-

nation et de l'esprit, avec un souftleur attentif qui leur glisse de 

belles paroles, et surtout avec quelque poète de génie qui a de-

viné , pour eux, des mois, des gestes, des cris, des scènes admi-

rables, el toute cette charmante passion dramatique que Mo-

lière appelait la dernière illusion et le dernier amour des 

honnêtes gens. — Puis, quand la pièce est jouée, lorsque la 

toile tombe sur le dénouement de la tragédie , au milieu des 

bravos et des applaudissements de la foule , la voix du parterre 

se fait entendre, el le rideau du théâtre s'ouvre encore une der-

nière fois ; alors ce sublime comédien de tout-à-l'beure , «et 

arlisle inspiré qui a provoqué tant de sympathies, tant de doux 

sourires el tant de regards , s'avance en tremblant , salue, s'hu-

milie et prononce ces mots : « Messieurs, le chef-d'œuvre que 

nous avons eu l'honneur de reprétenter devant vous est de Lope 
de Vega, de Molière ou de Calderon. » 

A l'heure où je parle, le général Maroto joue son rôle , en 

plein soleil, en pleine Espagne , avec un sang-froid admirable, 

avec un aplomb el une verve qui rappellent les plus beaux 

lemps de la comédie espagnole. Le voilà le point de mire de 

lous les regards, de tous les vœux, de toutes les pensées, et mil 

ne songe peut-être à découvrir, dans quelque coin obscur de la 

coulisse , une puissance habile el mystérieuse qui fait mouvoir, 

à son gré , le bras de cet exécuteur politique. A la fin de ce 

drame vivant qui s'est dénoué sur un champ de bataille où l'on 

ne s'esl pas ballu, on nous a beaucoup vanté le rare talent de 

Maroto ; il n'a pas été question du père Cyrille : on a oublié la 

tète pour s'occuper de la main; on a méconnu l'idée pour faire 
l'éloge de l'inslrumcnt. 

Si vous interrogez la plupart de nos publicistes du journa-

lisme sur le caractère, la valeur et la portée du pèie Cyrille, 

ils vou3 répondront sans hésiter : C'est un moine, un brouil-

lon , un intrigard I — Puisque vous me faites l'h umeur de m'a-

dresser la même demande, je nie garderai bien lie vous adresser 

une pareille réponse ; je vous dirai, le plus fidèlement qu'il me 

sera possible, tout ce que je sais el tout ce que je pense de cet 

intrigant , de ce moine et de ce brouillon. 

Des amilïés intelligentes el dévouées, quelques correspondan-

cesspirftuelles el illustres en Espagne m'ont valu les détails, les 

opinions , les jugements el les aperçus que vous allez lire ; ils 

seront très-simples, parce qu'ils seront très-vrais. 

Don Cyrille de Alameda est né quelque part, comme le comle 

de Saint-Germain , de fantastique mémoire. En Espagne, tout 

le monde se souvient des talents du père Cyrille, de ses services 

et de l'élévation rapide de sa fortune; personne ne sait à quoi 

s'en tenir sur sa naissance, sur sa jeunesse , sur son éducation. 

Comme le comte de Saint-Germain sans doule, le général espa-

gnol de l'ordre de Saint-François n'a jamais été jeune; il a dn 

naitre à vingt-cinq ans, avec de la beaulé , de l'imaginalion , de 

la science, un chapelet el une robe de moine. 
Une figure distinguée, des mœurs douces el faciles, une ap-

plication infatigable, un travail et des lectures de tous les joui s, 

de tous les instants, de toutes les minutes, uue instruction im-

mense, des ressources d'espril inépuisables ont justifié, aux yeux 

des juges les plus sévères, l'ambition impatiente du père Cy-

rille, el l'influence de son nom et de sa personne. 
Souple, élastique, le père Cvrille a trouvé le moyen, impos-

sible avant lui, de diriger les volontés mobiles de la cour, d im-

poser au conseil privé du roi, et de suspendre josqu aux déci-

sions de la haute chambre de Castille. Le pere Cyrille a mieux 

fait que tout cela; il a effrayé et quelquefois vaincu M. de Calo-

marde lui-même. M. de Calomardc et le pere Cyrille! ne vous 

semble-t-il pas voir M. de Tallevrand jouant aux échecs politi-

ques avec M. «te Nesselrode ou M. de Metleinich? 

L'habileté du courlisan a su prendre, chez le gênerai de l'or-

dre de Siint-Fraricois, des allures, des façons, des formes si va-

riées , si changeantes et toujours si naturelles, qu'une pareille, 

habileté est devenue proverbiale dans toute l'Espagne. Quand 

oii lui demande le secret de son pouvoir el de son crédit, de ses 

relations intimes at ec lous les membres divisés de l'ancienne 
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M. Pons lit ce rapport, duqael il résulte que le compte admi- ] 

nistratif présenté pour 1838 par M. le maire a été reconnu par- < 

failement exact par la commission des finances qui propose en , 

conséquence au conseil d'accorder à ce compte toute sanction. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées sans conlesl. 

M. le maire est introduit dans la salle des séances et remplace 

M. Guerre au fauteuil. 

M. Rambaud, au nom de la commission des intérêts publics, 

lit un rapport proposant d'approuver le projet formé par les 

hospices civils de vendre une portion d'un pré dit le Logis d'A-
bondance, el situé à la Guillolière. 

La partie de ce pré qu'il s'agit de vendre est siluée à 327 mè-

tres de la grande rue de la Guillolière ; elle contient une super-

ficie de 15 ares 34 centiares. La venle aura lieu aux enchères pu-

bliques sur la miseji prix de 900 fr. l'are, soil 1 fr. le pied carré. 

Les conclusions de ce rapport sont mises aux voix el adoptées. 

M Guerre, au nom de la commission des plans, lit un rapport 

proposant d'approuver le plan nouveau présenté par M. le maire 

pour la distribution du domaine communal dit de La Ferratière. 

Les conclusions de ce rapport sont approuvées. 

M. Durand, au nom de la commission du contentieux, lit un 

rapport relatif à deux legs laits à titre gratuit par feue Mme de 

Praviday : 1« au curé de la paroisse de Sainl-François, 500 f. pour 

réparations de l'église, et 500 autres francs pour être distribués 

aux pauvres; 2» à l'œuvre des sœurs de la Marmite,600 f. 

La commission a pensé que M. le curé de Saint-Français étant 

institué légataire direct par le testament, le conseil n'avait pas 

à s'occuper de ce legs, auquel les bureaux de bienfaisance res-

tent complètement étrangers. 

Quant au legs fait à l'œuvre des sœurs de la Marmite, plu-

sieurs opinions se sont élevées au sein de la commission ; les uns ! 

disaient que l'établissement à Lyon des sœurs de la Marmite 

n'étant pas légalement autorisé, le legs qui leur était destiné 

devenait caduc ; les autres pensaient qu'en désignant les sœurs 

de la Marmite, la testatrice avait voulu que la somme léguée fût 

répartie à chacune des sœurs, et que celte désignation sommaire 

avaitélé employée faute d'avoir pu connaître et désigner nomi-

nativement chacune des sœurs faisant partie de celle congréga-

tion religieuse. 

La majorité de la commission ne partagea pas ces opinions; 

elle pensa que le legs avait été fait aux pauvres pour être dis-

tribué par les mains des sœurs de la Marmite, sous la direction 

des bureaux de bienfaisance. 

L'honorable rapporteur développe les motifs qui ont déter-

miné la décision de la commission, et termine en proposant au 

conseil de prononcer qu'il n'y a lieu de délibérer sur le premier 

legs, et que le second legs doit être accepté par les bureaux de 

bienfaisance, qui surveilleront la distribution selon les inten-

tions de la testatrice. 

Après une courte discussion à laquelle prennent part MM. 

Pons, Mermet, Dubost, Bgjyas, Menoux, Durand, el M. le 

maire, les conclusions du rapport sont approuvées par le con-

seil. 

La séance est levée à neuf heures. 

M. le maire de la Croix-Rousse nous adresse la lettre 

suivante : 

Le 9 septembre 1839. 

Monsieur , 
Le numéro de votre journal du jeudi 5 de ce mois contient 

le résumé des délibérations prises par le conseil municipal de 
la Croix-Rousse dans sa séance du 2. 

Quelques inexactitudes s'étant glissées dans les notes qui 
TOUS ont été transmises pour la rédaction de cet article , le con-
seil a manifesté le désir de voir relever ces inexactitudes. 

Elles portent sur deux objets : 
l<>Sur ce que le président aurait répondu à M. Cabias que 

les frais judiciaires auxquels a donné lieu l'arrêt de la cour 
royale de Lyon rendu au profit de Mme veuve Auriol seraient 
taxés , ce qui n'est pas exact, car les frais dont il s'agit sont 
l'objet d'un exécutoire qui a été signifié à la ville ; 

2o Sur ce que le conseil , en suite de la proposition faite par 
H. Revol, aurait décidé que la propriété de M. Laforest serait 
achetée au prix proposé de 26,000 fr. , pour pratiquer l'ouver-
ture du prolongement de la rue Pailleron jusqu'à la Grande-
Rue, tandis que l'acquisition de celte propriété a été purement 
et simplement votée en principe sans désignation de prix, ainsi 
que l'a proposé M. Revol. 

Afin de vous mettre à même de faire les rectifications de-
mandées par le conseil, j'ai l'honneur de vous adresser une ex-
pédition du procès-verbal de la séance tel qu'il a été adopté 
dans la dernière assemblée. Je ne doute pas de l'empressement 
que vous mettrez à satisfaire à cette demande. 

Je suis , etc. 

Le premier adjoint remplissant les fondions de maire 
de la Croix-Rousse , PEYSSELON. 

Nous avons accueilli avec empressement la lettre dà 

famille royale , de cette influence mystérieuse et certaine qu'il 
a fait subir autrefois, bon gré mal gré, aux grands de toutes les 
classes , à tous les ministres, à toutes les intelligences élevées à 
toutes les puissances de la veille, du jour et du lendemain, le 
père Cyrille se recueille, hésite, regarde le ciel, et vous répond 
en souriant : « Je me suis gouverné, et j'ai gouverné les autres. » 

L'esprit du père Cyrille est plein de finesse, de promptitude 
et de pénétration ; sa pensée est toujours sérieuse , comme il 
convient à un homme d'élat et à un homme d'église ; sa parole 
est toujours correcte, suave, brillante et bien élevée, comme il 
convient à un courtisan et à un homme du monde ; il est fier et 
hautain avec les grands, affable et réservé avec les petits • sa 
simplicité est si noble, si attrayante et si gracieuse à la fo'is 
qu'elle vous touche, vous persuada, vous enlratne et vous con-
quiert lout-à-coup, et malgré veus ! Sa tolérance, en matière de 
religion , est admirable. Le père Cyrille est l'homme d'Espagne 
qui a le mieux apprécie le génie étroit, mesquin et tracassier 
des ordres monastiques ; bien souvent, à l'issue de quelque vi- I 

sile officielle dans un des couvents de sa juridiction, le père ! 
Cyrille s'est écrié en présence de ses amis : « J'ai consigné le ■ 
froc sur le seuil de ma porle; maintenant, fumons ensemble I 
s'il vous plaît, et parlons en toule liberté. Me voilà débarrassé 
jusqu'à demain de cette affreuse vermine que vous appelez des 
moines. » 

L'ordre et l'esprit de conduite n'enlèvent aux idées et aux 
vues personnelles du père Cyrille ni la dignité, ni la noblesse, 
ni la grandeur; généreux, libéral, désintéressé, s'il étudie les 
hommes, s'il cherche à les deviner, s'il les utilise, c'est toujours 
au profil d'un principe et d'une pensée: il les fait valoir pour 
eux-mêmes el pour tout le monde , mais il ne les exploite ja-
mais. 

Au milieu de toutes les préoccupations de sa vie aventureuse 
et militante, le père Cyrille a dignement usé de son crédit, de 
sa parole, de sa fortune, de ses bénédictions et même de sa 
beauté. Parfois il se plaint, dit-on, des ingrats et des ingrates 
qui l'ont trahi; n'est ce point là une manière fort ingénieuse de 

M. le maire de la Croix-Rousse , bien que les inexactitu-

des signalées par elle soient d'une importance tort mi-

nime , la première surtout. Nous le remercions de nous 

avoir transmis le procès-verbal de la séance du 2 et dans 

le cas où il lui serait agréable de livrer à la publicité les 

délibérations ultérieures du conseil, les colonnes du ten-

seur lui seront ouvertes. Un pareil mode de publicité , s il 

était bien compris, loyalement mis en usage , donnerait 

aux délibérations de tout conseil municipal une grande 

importance, et serait pour le public une garantie de bonne 

administration. Les intérêts privés oseraient moinssouvent 

se mettre à la place des intérêts généraux, si le public 

devait être juge des questions soulevées dans l'admini-tra-

tion des communes. Pour prendre un exemple à la Croix-

Rousse même, nous sommes persuadés que la route qui 

doit mettre le plateau en communication avec Serin , route 

qui paraît être d'une grande utilité , nous sommes persua-

dés , disons-nous, que cette route serait déjà faite si les 

délibérations qui ont eu lieu â ce sujet eussent dù être 

livrées à la publicité. Les membres du conseil municipal 

de la Croix-Rousse doivent , à la prochaine session , faire 

une proposition régulière pour fonder celte publicité; si 

cette proposition n'est pas accueillie , nous serons tou-

jours prêts à recevoir les notes que MM. les conseillers 

voudront bien nous transmettre. 

Un tambour du 31e de ligne, nommé Vessière, très-épris d'une 
fille publique, très-jaloux de la posséder seul, et ayant proba-
blement à se plaindre de ses infidélités, s'était décidé à déserter, 
mais voulait auparavant luer celle fille pour se venger des tour-
ments qu'elle lui faisait endurer. Dimanche dernier Vessière 
commence par mettre son uniforme en lambeaux, rase ses fa-
voris et sa moustache, revêt une blouse et une casquette qu'on 
lui prête, et se rend le soir à la Croix-Rousse, dans une salle de 
danse, où il trouve sa maltresse ; il la saisit, l'entraîne, la ter-
rasse, exerce sur elle des voies de fait de la dernière gravité, el 
la laisse presque morte sur la place. La malheureuse a été trans-
portée à l'hôpital dans l'étal le plus alarmant. 

Vessière a été arrêté presque aussitôt, ainsi que l'individu qui 
lui avait prêté la blouse et la casquette. 

- -

Samedi dernier, à 7 heures du matin, le feu a éclaté aux Brot-
teaux, dans une maison en construction rue Charpine, et appar-
tenant au sieur Rigoleau, blanchisseur. Grâce au zèle des habi-
tants et à la promptitude des secours, cet incendie a été éteint 
en moins d'une demi-heure ; on n'en connaît pas positivement 
la cause que l'on attribue toutefois à l'imprudence des ouvriers 
qui travaillaient à la toiture faite en carton goudronné. Le si-
nistre est évalué à 1,000 ou 1,200 francs. 

M. le commissaire central vient de mettre la main sur deux 
individus depuis long-temps recherchés, les nommés Saulier 
(Baptiste), âgé de 20 ans, de la commune de Poule (Rhône), et 
Yvet (Elienne-Adolphe), âgé de 47 ans, prévenus d'un vol com-
sidérable, commis dans la nuit du 28 au 29 juillet dernier, au 
préjudice de M. Blanc-Ferrouillat, demeurant à Lyon, place 
Saint-Clair. Par suite de celte opération, qui a eu lieu dans une 
maison de la montée de liai mont, qui était le refuge de ces voleurs, 
el dans laquelle on a trouvé un grand nombre d'instruments ser-
vant à accomplir leurs desseins criminels, on assure qu'un or-
fèvre de cetle ville a étéégalement misen élat d'arrestation. Dans 
la crainte de nuire aux investigations poursuivies avec la plus 
louable activité par la'police, qui a, à ce que l'on prétend, la 
trace de plusieurs autres malfaiteurs, nous nous abstenons de 
donner de plus amples détails sur cette affaire. 

Avant-hier, entre 9 et 10 heures du malin, un nommé Collet, 
âgé de 42 ans, arrêté à Saint-Jusl, où il mendiait, a été confié à 
la garde d'un soldat chargé de le conduire à la salle d'arrèl de 
l'Hôlel-de-Ville. Arrivé sur le pont du Change, Collet s'est pré-
cipité dans la Saône ; poussé par l'instinct de la conservation, il 
a cherché d'abord à se diriger du côlé des bateaux, mais il a été 
entraîné par la rapidité du courant, et a bientôt disparu sans que 
les secours qu'on s'est empressé de lui porter aient eu aucun ré-
sultat. 

Le militaire chargé de le conduire a manifesté la plus vive dou-
leur ; il voulait lui-même se jeter à l'eau pour donner du secours 
à son prisonnier. Cela fait honneur à son dévouement ; mais nous 
ferons observer, à cette occasion, que M. le commissaire de Saint-
Jurst et tous ses collègues en général ne devraient jamais confier 
la conduite d'un détenu à un soldat seul qui n'a aucun moyen 
de s'assurer de sa personne. Il nous semble que la plus simple 
réflexion ferait concevoir le danger d'agir ainsi. 

Un nommé Borduge, âgé de 21 ans, repris de justice, natif 

parler encore de lous les heureux qu'il a faits? 
L'intervention personnelle du père Cyrille dans les embarras 

secrets de l'Espagne et dans les affaires équivoques de don Car-
los, est antérieure à cetle nouvelle guerre de la succession qui 
vient de finir avec tout l'intérêt d'une péripétie inattendue; 
c|estenl827 qu'a commencé véritablement pour l'Espagne po-
litique la lutte prolongée et soutenue jusqu'à ce jour par l'im-
puissance ou l'inhabileté du gouvernement espagnol. En 1827, 

la Catalogne s'émut tout-à-coup au bruit d'une insurrection mi-
litaire dirigée par le général Vessières; il s'agissait de faire 
prononcer I incapacité el la déchéance de Ferdinand VII, au 
profit de l'usurpation, c'est-à-dire de don Carlos : comédie san-
glante dans laquelle un souverain lut à la fois muet, sourd el 
aveugle. 

Les principaux auteurs ou instigateurs du soulèvement de la 
Catalogne étaient : Vessières, général dans les armées du roi; 
le père Cyrille, un des conseillers du roi; don Carlos, frère du 
roi; enfin, M. de Calomarde, premier ministre du roi; M. de 
Calomarde, qui présidait sans crainte le ministère, en même 
temps qu'il ordonnait au général Vessières, son complice, d'ar-
borer le drapeau d'une nouvelle dynastieI 

On avait voulu tenter les chances d'une révolution : on réussit 
tout jusle à produire une misérable échauffourée, qui fut com-
primée par quelques centaines de baïonnettes. 

! Seul, le général Vessières avait agi, les armes à la main, dans 
I l'intérêt dynastique de don Carlos ; seul, il fut puni pour son 

compte et pour le compte de ses amis politiques. Le comman-
dant en chef de la Catalogne s'empara de Vessières, qui fut mis 
à la disposition du gouvernement de Madrid. 

! Voilà donc M. de Calomarde juge el partie dans un procès où 
il s'agit de la tète d'un général rebelle, sa créature et son exé-
cuteur révolutionnaire. J

e
 vais vous raconter, en rougissant 

pour M. de Calomarde, pour le père Cyrille et pour don Carlos, 
de quelle façon leste et délibérée le premier minisire d'Espagne 
vida celte cause sanglante, au profit de la justice distribulive 
des révolutions. 
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Le procès-verbal de la séance précédente est lu »i J *' 
Prison de Perrache. ^ !,! 

Un membre de la commission des intérêts publies r,-, m 

port sur un mémoire présenté à M. le préfet par h °>. ta 

des prisons, relativement à la destination qu'il convi "a
1
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donner aujourd hui à la prison de Perrache |'o Sll||! P' 

commission expose que le but du mémoire cslVéN?i*
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meilleur parti à prendre à l'égard de celte prison s•''""e cb 

convertir en un pénitencier pour les jeunes détenus d( de 

déparlements du Midi, à la charge par je gouvernement"','" * 

construire à ses frais une nouvelle maison de correctif, "* 

département du Rhône, sur les plans que réclament |
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grès de la science et de l'expérience. Le rapporteur » |,r°* ^ 

I l'émission d'un vœu conforme aux vues de la commi. •
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J Le conseil-général, vu le mémoire relatif à un échan» 

le gouvernement de la prison de Perrache contre unf "
t! pl 

j uniquement destinée à êlre correctionnelle, vu les moyens'"'" 

J posés, considérant qu'une pareille opération serait utile anT ^ 

parlement, el contribuerait aux perfectionnements moraux i 

l matériels auxquels on doit aspirer, adopte la pensée de la c '• 

I mission des prisons , et prie M. le préfet de vouloir bien c7" *' 

I courir au bul qu'elle se propose par les moyens qui sont à" ' 
I disposition. 

Chemin de fer. 

I Un membre delà commission mixle fait un rapport sur H I 

1 demande formée par la compagnie du chemin de fer de Lyon à i 

Saint-Etienne, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'élever son la. e 

I rif de 3 centimes 6 dixièmes à la descente sur toute la longueur « 

1 du chemin el à la remonte de Lyon à Rive-de-Gier,el de5 cen-

times à la remonte de Rive-de-Gier à Saint-Etienne. Celte de- i 

i j mande a été adressée au ministre des travaux publics en s'ap- i 

i puyantsurune loi récente, puis transmise par le ministre à M. q 

le préfet , el enfin soumise aux délibérations du conseil. L'avis 

I de la commission a été qu'il y avait lieu d'accorder pour on j 

J temps limité , au lieu de celle qui csl réclamée par la compa- q 

; gnie, une augmentation de tarif de 2 centimes pour le grêle et i 

r 1 lepéraf, et de 1 centime 20 centièmes pour le menu; que, de t 

t I plus, la commission lût tenue, sous des peines sévères et rigou-

- I reusement appliquées , d'exécuter plusieurs améliorations el I 

i I perfectionnements qui seraient indiqués, et de déterminer un j 

î 1 maximum pour le transport des voyageurs. 

; I Sur ces conclusions une vive discussion s'établit. i 

, I Un membre repousse toule idée d'augmentation rie tarif.Eia-

- I minant la question sous le point de vue de l'intérêt du com- j 

- I merce , il se plaint que des droits accessoires, sous d iverses I
1 

s I dénominations , soient venus augmenter les droits de transport ( 

is j d'une manière tout-à-fait contraire à l'esprit du cahier des ) 
a J charges; que le chemin de fer , liant entre elles deux cités po- f 

e I puleuses, est dans une condition de prospérité qu'il ne faut f 
comparer avec nul autre établissement de ce genre; que si I» li 

J compagnie éprouve des embarras , c'esl inoins à l'absence ut qi 

t, transports qu'il faut l'atlribuer , qu'à un défaut d'ordre ; que M n 

à j qui le prouve, c'est que, depuis que l'ordre a paru rentrer dant 

le l'administration, les bénéfices sont venus à la suite et se sont q 

i- élevés jusqu'à 5 0/0 ; qu'un tarif Irop élevé aurait cet inconv'e-

i] nient d'augmenter l'importance des transports p" I
e can

 ( 
lé I d'une manière funeste aux intérêts du chemin de fer. 

ne ! Un autre membre fait connaître que si la compagnie " . 
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rs J lés de situation et de pente de terrain se sont accu mu 

us I l'entreprise; qu'il en résultait que, sur le produit Dru , 
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M. le comle d'Espagne écrivit d'abord à M. de Cal»^'J^ci 

lettre officielle dont je n'ai jamais lu le texte , m 

le sens : „„
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uvoir ;]'''" 
« Monseigneur, le rebelle Vessières est en mon p^ 

tendrai , pour procéder an châtiment qui lui est > 

lions précises de Votre Excellence. » de la Cala10?1"' 
M. de Calomarde répondit au commandant u ^ 

« Failes fusiller sur-le-champ le rebelle Vessle
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mauvais calculs et de la mauvaise gestion des actio 
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vrait prendre exemple sur le canal qui , lors Les 

'''"'"hiisseinenl de ce chemin, a considérablement réduit son 
J(1

M s'en est bien trouvé. Ll 
11 i nréfet prend la parole, et dit qu'il n'y a nulle analogie 

w, t entre un canal el un chemin de fer ; qu'on doit même, a 
' • de la différence de leurs conditions respectives , arriver L
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 grief contre la compagnie, ils sont inévitables , et Dal* 

'" n îrs beaucoup moins importants qu'on ne l'a prétendu , B 

' ils n'excèdent pas le douzième ou le quatorzième des très 
P"'5?.", do chemin de fer. Les droits perçus sur les embran-

nlsn'ont pas dépassé , pour trois ans et demi, le chiffre 
''"Ifmf, Du reste, il eût été impossible d'exiger que les 
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j'-fjoe la perception en lùl réglementée, ce qui ne pourra l'ai 
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die si elle n'y emploie un capital, compléter les amélioraiions 

'|
e
 public attend avec impatience eï auxquelles l'administra-

 am 
'ionvoudrait pouvoir la contraindre. Ce capital ne peut être •■ 
^unifié qu'à un emprunt dont la garantie se trouverait dans 
\iminime et lernporaire élévation des tarifs à laquelle a conclu n^ 
Ijtwnmission. L'emprunt, dont l'emploi aurait une destination M. 
de el obligatoire, profiterait, en définitive, au commerce el à ra| 
l'industrie. L'élargissement de tous les lunnels, la création de eu 
{iresde stationnement, la reconnaissance du droit d'embran-

 au 
délient,la clôture de certaines parties du chemin, etc., en se-

 e
j 

nient les conséquences nécessaires. 
Un membre dit que si le produit de l'emprunt passait en , 

entier en améliorations, la compagnie n'y trouvant aucun bé- 4,1 

Bèfice personnel, on n'aurait fait que prolonger les embarras «* 
qu'elle peut éprouver. dt 

Un membre dit que, sur le produit de l'emprunt, la compa- su 
gnie n'aurait d'autre dépense à faire que celle de deux tunnels, ir 
qui n'excéderait pas 1,500,000 f. ; qu'en deux années elle a servi 
meannée d'intérêts arriérés, payé pour un million de rails, et _ 
entrepris plusieurs lunnels; qu'elle est donc en prospérité. " 

lu membre dit que la compagnie ne sera pas en prospérité Q 
Uni qu'elle sera sous le poids de son emprunt et qu'elle ne d; 
pourra payer ses arrérages. le 

Un membre soutient que l'augmentation du tarif est contraire j
r 

««principes généraux ; qu'une nécessité impérieuse pourrait 
seule en motiver I adoption , mais que cette nécessité n'existe 
fa ta situation de la compagnie est prospère. Le signe, c'est 
l'élévation du cours des actions; or.ee signe ne trompe jamais. P 
Qu'il: La compagnie est sous le poids d'un emprunt; la com- c 
P'S»ïe doit des dividenies arriérés. — Elle doit, oui; mais elle à 
Pline. Elle gagne, et cela me suffit pour rejeter la nécessité d 
«ne augmentation de tarif. Un seul résultat ressortirait de

 c 
udoplion de là mesure proposée : une prime à l'agiotage ; cha- _ 
que actionnaire verrait augmenter la valeur de son action, et £ 
'«lia tout. 11 

Un membre fait observer que les actions ne sont pas au pair, c 

1»wd le porteur perd dix-huit mois de ses intérêts. 11 

M.le préfet demande sur quoi on se fonde pour soutenir que \ 1 
'compagnie est en si grande prospérité. Elle est encore en ! s 

de dix-huit mois sur ses dividendes et elle n'amortit pas j 1 

DO' !^runl- N faut T0'r maintenant la question sous un autre : , 
lion rf Le commerce est, sur certains points, à la discré- | 
char chemins de fer, à cause des stipulations du cahier des 
lis ^1' comPagn'e peut, si bon lui semble, supprimer lous ! 

'"wanchemenls. J'ai toujours pensé que toule circonstance 1 

t
i ')ermeltrait de remanier le cahier des charges serait une • I 
ln,!f ,,nce excessivement heureuse. Il y a eu tel marché dans j < 
i xlrac.teur subordonnait le prix et l'époque de ses li- I 

311 Point de savoir si la compagnie du chemin de fer ; 
Ctsu •°Ur ,e ll-ansport telle ou telle quantité de wagons, j 

j "étatde choses dont il faut pouvoir prévenir le retour, j 

HoTm|Dre dit que jusqu'ici on a trop négligé la question j 

>iml
e
 ' , conlrat passé avec le public a été violé. On ne de- j 

(t)Vjj .|
('u Une. augmenlaliôn temporaire, à la vérité; mais le ; 

!im
e!

 r^viendra définitif. Si l'on a écarté les compagnies I 
H(

 n
', 'aut que la concession adjugée au rabais soit mainte- j 

Pilleur i C'Ue Pour donner une leçon utile aux compagnies. I 
11non' i comPa8mc est dans un bon état de prospérité. 
*'l'an7 ""Prunta été fait à des conditions plus favorables I 

Ni; U|Jen" 2.° ^''S intérêts sonl servis, autrefois ils ne fêtaient 
*l'iils iSnnée d intérêts arriérés vient d'êire payée. 3<> D'im- | 
'•«lit, r?vau* ont été exécutés depuis l'emprunt, presque ; 
If, ? onl été renouvelés; c'est comme une capitalisa- 1 
'»ût(l 10n' une richesse neuve pour les actionnaires, qui | 

'il'*1 Port""!* c'e dividende, si on ne l'eût pas capitalisé, \ 
^'"«ad i ,ai,'dendes à 8 0/0 environ. 4» Depuis que la i 
'^iv

ec

 rot,é le bois, les transports augmentent elles béné- 1 

^(igni
e

eux' ^° Le commerce n'est point à la discrétion de la i 
Stp

as
'.c.ar des arrêts onl prouvé que le cahier des charges ! 

?''
t!

sion 'ïnpu'ssanl
 qu'on a paru le croire. 6o Quant à la j 

■r; m embranchements, la compagnie pourrait la 
*i«si'

ie

 a's snr> intérêt lui fait une loi de les conserver, 
''il,j;

 n
,aro't, l'augmentation du tarif ne saurait avoir lieu ; 

i ^»n
Çni

|7 a
 Pas nécessité d'employer ce moyen extrême. ! 

C' ''Sûur"6 S0ul',^nl qu'en pareille matière, ce n'esl poinl le ' 
s'-s'in e

m

P"x
 1"'.'' faut invoquer, comme en matière de eon-

C''*1 PubT p;'rl'cul'ers ; qu'il ne faut se préoccuper que de 

' V^Pa"^10 e° soum;ance- S'il convient de donner une leçon 
1 u

rie°éles' Ce ne Peul être à propos des concessions accor-

' fcî-n's et ch°^Ue-Personne, pas même l'administration 
i Y'to

ni
 haussées, ne connaissait clairement la matière en 

■ V^Uel 
' 0

Usion i.
 n

8
ue discussion, le conseil, vu le rapport de la 

' |0'
( "'la d*1,0Sé de M' ,e Préfet. les observations de M. le 

Kil^'ion de im,nde dela comPagnie; considérant que l'état 
%Jri'e née c°rnpagnie du chemin de fer n'esl poinl tel 

'eitée • esSi,'re[uent appeler l'augmentation de tarif par 
ce son étal de prospérité croissante parait ré-

gion IQ.1'? 8es dernières opérations ont tendu à amener 
a|e et successive de sa dette arriérée envers ses 

actionnaires, et que, par suite de ses opérations, ses actions se 
sonl élevées rapidement au pair, est d'avis que la demande de 
la compagnie et les conclusions de la commission doivent êlre 
rejelées. 

Paris, fO septembre 1839. I en si 

(Correspondance particulière du CEUSCOK.) '
A

 '
E 

Deux nouvelles dépêches télégraphiques sur les affaires ?°"r 

d'Espagne et de Suisse ont été livrées hier soir au public. a ~r 

Les voici : 
a Bayonne , le 9 septembre 1839. 

Le général commandant la 20e division militaire, à M. le 

ministre des affaires étrangères. k' 

a Don Carlos a appelé les divers bataillons navarrais à 1e 

Lecumberri ; mais cette opération n'a pu avoir lieu à cause I verr 

de lèur indiscipline. j Pr0( 

» Espartero a dû sortir ce matin de Tolosa avec douze expi 

bataillons pour marcher sur Lecumberri. ^' 

» L'émigration continue; quatre-vingts officiers sont en- tari 

très hier par Sare. »
 ;

v 
<r Strasbourg, le 9 septembre à midi. dép 

Le préfet du Bas-Rhin a M. le ministre de l'intérieur. *ul' 

a Une nouvelle dépêche de Bdle du 7 donne les détails 

suivants : I gon] 
» Dans l'insurrection d'hier, le peuple a pris d'assaut i aul 

l'arsenal et la maison-de-ville. j
err] 

» Un conseiller d'état a été tué par un soldat en voulant
 Dre 

haranguer le peuple. g
a

| 

» Le gouvernement a été renversé et un gouvernement Q
U 

provisoire nommé. Les paysans se jettent sur Zurich et la
 me 

diète fait venir des troupes. » J pj
u 

— Le Moniteur publie plusieurs dépêches du contre- rai: 

amiral Leblanc, commandant en chef de la station du Bré- l'a 

sil et des mers du Sud , ainsi que le rapport de M. Bougre- « J 

net de la Tornaje , lieutenant de vaisseau, et le rapport de qu' 

M. Fabre, commandant la goélette la Forte. Le premier avi 

rapport est relatif à l'expédition ou au coup de main exé- à c 

cuté le 9 mai contre les bâtiments qui, en contravention de 

au blocus, s'étaient réfugiés dans l'Arroyo de l'Attalaya, pei 

et le second relatif à une attaque dirigée le 9 juin contre pa 

sept petits bâtiments fraudeurs entrés dans le petit ruisseau 

du Sana, situé entre la Pointe-lndio et l'Àrroyo-Attalaya. go 

Ces bâtiments ont été détruits, ainsi que tous les pro- sai 

duits destinés à leur chargement, et qui étaient déposés rh 

sur le rivage. La marine française a eu dans cette affaire mi 

trois hommes tués et neuf matelots blessés. su 

— La place de premier président de la cour royale de 

Douai , laissée vacante par la mort de M. Deforest de vo 

Quartdeville , n'est pas encore donnée. Le retard apporté m 

dans le remplacement de ce magistrat provient de ce que tu 

le conseil des ministres n'a pas encore cédé à certaines se 

influences de cour qui veulent à tout prix faire de M. Mar- eu 

tin , l'ex-ministre du 15 avril , un premier président de al 

cour royale , sans que cependant il ait eu assez de vigueur éc 

pour imposer et faire accepter son candidat. Il parait que el 

ce n'est pas précisément pour lui , et en vue de la garder d' 

à toujours , que M. Martin a sollicité la première prési- se 

dence de Douai. M. Martin ne s'est montré désireux de le 
1 celte dignité qu'avec l'arrière-pensée de la faire passer 

plus tard , dans des circonstances plus favorables, entre les cl 
1 mains de M. Nepveur , procureur-général à Douai , trop d< 

compromis par ses fureurs contre la presse pour qu'un mi- n 

' nistère qui se prétend réparateur lui puisse accorder de ti 

» | l'avancement. M. Martin arrivera-t-il à ses fins? Nous ne é 

i ! savons ; mais il n'y aurait pas lieu de s'en étonner , malgré V 

s j la résistance que certains membres du cabinet ont jusqu'à c 
B ! présent opposée à sa nomination. Et , en effet, MM. Passy s 

et Dufaure. qui, pendant si long-temps, avaient combattu c 

*' contre l'ordonnance de dégrèvement , n'ont-ils pas fini c 

e
 par y consentir? Et quant à l'objection qui serait tirée, de g 

e , la qualité d'ancien ministre du 15 avril , n'est-elle pas 

s | déjà levée par le fait même de la nomination de MM. Bar- r 

- j the et Lacave-Laplagne , ses anciens collègues , â dés i 
r | fonctions importantes dans la cour des comptes? Peut-on 1 

S raisonnablement refuser â l'un ce que l'on a accordé aux i 
r' i autres avec tant d'empressement? 1 

,_ | M. Mottet est toujours le concurrent qu'on dit opposé à s 

l
e

 ! M. Martin (du Nord). Nous ne savons si cet honorable dé- 1 

3S j puté a des chances, mais nous nous garderons bien de faire i 

Î- j des vœux pour sa nomination. Les fonctions de premier i 

s. i président ne doivent être conférées, â notre avis, qu'à des < 

é- hommes qui ont vieilli dans la magistrature,et qui se sont 
es ! distingués dans ses rangs par de hautes lumières ou de si-
n' i gnalés services. M. Mottet esl-il dans ce cas? Nullement. 

ue
 i 11 a bien été nommé procureur-général en Corse d'abord, 

m. | puis à Orléans, il y a de cela quatre ou cinq ans ; mais sa-

ui I vez-vous à quelles considérations M. Mottet avait dû celte 

ié, | faveur? M. Mottet était l'ami intime de M. Thiers ; ancien 

'» 1 notaire à Aix , il lui avait rendu, à une certaine époque , 

Y" des services personnels très-importants. 

r J M. Thiers, président du cabinet du 22 février, voulut 

j se montrer reconnaissant, et fit nommer d'emblée M. Mot-

l
a
 tet procureur-général. Celte nomination parut d'autant 

plus surprenante aux personnes qui ignoraient que M. Mot-

u ; tet avait rendu d'importants services à M. Thiers , que ces 

mêmes personnes savaient que le nouveau procureur-gé-

le néral n'était même pas licencié en droit. 
)n" M. Mottet a été brutalement destitué par le ministère 

du 15 avril, nous le savons, et nous ne nous opposons pas, 

L
R

_ pour notre compte, à ce qu'on lui accorde une réparation, 

ion Mais si on veut lui accorder cette réparation , que ce ne 

en soit pas aux dépens d'anciens et laborieux magistrats qui 

ont droit à de l'avancement; que ce ne soit pas surtout au 
e la mépris des convenances et des usages qui ne permettent 

: pas d'introduire dans la magistrature des hommes qui n'ont 
e

, . même pas passé par les bancs de l'école de droit; qu'on 

p
,
r
 doune , si l'on veut, à M. Mottet une belle place de finan-

re
_ ! ces, mais qu'on ne lui donne que cela, et certes ce sera 

jner i bien assez pour sa capacité, qui est très-problématique, et 

i ses pour les services inconnus qu'il a rendus au pays. ' 

BULLETIN DE LA BOURSE DU 10 SEPTEMBRE 1839. 

t Les premières affaires à Tortoni ont été fixées à 81 15 j 

mais on a presque de suite offert à 81 10, et c'est à ce 

prix que la rente a ouvert au parquet. 

Depuis l'ouverture jusqu'à 3 heures la rente est restée 

en stagnation complète, mais montrait toujours plutôt de 

la tendance à la hausse qu'à la baisse. Après 3 heures les 

cours ont éprouvé une légère amélioration. Le 3 est monté 

à 81 25, et il a fermé au parquet à 81 20. 

A 4 heures, il était offert à ce prix. 

«CONSEILS-GÉNÉHAUX. 

Le conseil-général du Lot vient d'émettre le vœu : 

lo Que, par de nouvelles dispositions législatives, le gou-

i vernemeut s'occupe de la réforme des articles du code de 

j procédure relatifs aux ventes des biens de mineurs et aux 
. expropriations forcées ; 

2o Que le gouvernement s'occupe aussi de la réforme du 
; tarif des frais de justice de 1807. 

Ce dernier vœu est à considérer ; il tend à supprimer un 

déplorable abus. De toutes les charges qui pèsent le plus 

sur les populations, particulièrement sur la classe pauvre 

des petits cultivateurs, ou des Ouvriers qui n'ont à débat-
tre que des intérêts de quelques Centaines de francs, ce. 

j sont, sans contredit, les frais de justice. Â la différence des 

autres contributions, les frais de justice n'enlèvent pas seu-

lement une portion plus ou moins forte du revenu , ils 

prennent souvent le capital ; ils ruinent. Sous prétexte d'é-

galité, c'est l'impôt le plus inégal. Cent francs à défendre 
1 ou à demander entraînent les mêmes formalités, la mé-
a i me procédure que lorsqu'il s'agit d'une somme cent fois 

plus forte. A son retour de l'île d'Elbe^ Napoléon, qui pa-

- laissait vouloir s'occuper un peu plus du peuple qu'il ne 

- l'avait fait jusque-là et qu'il ne le fit jusqu'en 1815, disait i 

- « Je n'ai jamais entendu laisser le codu de procédure tel 

e qu'il a élé publié. La procédure était un chaos; il fallait 

;r avant tout la régulariser, poser des bases ; je l'ai fait, mais 

s- à charge de révision , bien entendu. La réforme des frais 

m de justice m'a déjà préoccupé ; elle intéresse surtout le 

a, peuple , les petites bourses ; croyez que je ne l'oublierai 
'e pas. » 

ni Le conseil-général de la Dordogne émet le vœu que le 

a. gouvernement accorde des primes pour la reproduction des 

)- sangsues. 11 regarde ce moyen comme le plus sur pour ar-

és river prornptement à nous affranchir du tribut de 30 ou M) 

re millions que nous payons annuellement à l'étranger pat-
suite de l'importation des sangsues. 

j
e
 Le conseil de la Meurthe a émis un grand nombre de 

rj
e
 vœux que nous recommandons au gouvernement. Il de-

té mande une loi qui généralise l'enseignement de l'agricul-

ue
 ture dans toutes les écoles indifféremment, y compris les 

ies séminaires et toutes celles qui appartiennent aux différents 

)r
. cultes. D'après cette loi, les communes seraient invitées à 

de affecter 50 a 100 ares de leurs terrains communaux à,leurs 

ur
 écoles primaires, comme champs d'expérience et d'étude ; 

ue
 elle consacrerait, en outre, le rétablissement d'une chaire 

1er d'agriculture a l'école d'Alfort, et la création de chaires 

si- semblables dans les écoles vétérinaires de Lyon ,et de Tout 
de louse. 

ser Le conseil a émis le vœu qu'il fût choisi, dans le sein de 

les chacune des sociétés d'agriculture du chef-lieu de chaque 

•op déparlement, un nombre suffisant de ses membres , pour 

ni- remplir dès à présent les fonctions de chambre consulta-

de tive d'agriculture de son déparlement, et qu'il fût choisi 

ne également, dans le sein de la société royale et centrale de 

»ré Paris, un nombre suffisant de membres, pour former le 

u'à conseil-général d'agriculture du royaume , dont le siège 

<sy serait à Paris, et avec lequel les chambres des départements 

ittu correspondraient. Ce vœu a été, ainsi que le constatent nos 

fini comptes-rendus , formé par un grand nombre de conseils-

, de généraux avec plus ou moins de développements, 

pas Le conseil réclame avec les plus vives instances la pro-

lar- mulgation d'un code rural, en faisant observer qu'il serait 

dés important qu'il contint des dispositions propres à faciliter 

-on la réunion des territoires désunis et enchevrotés, de ma-

aux prière que chaque sillon ait accès sur un chemin d'exploita-

tion. Le conseil pense que cetle mesure aurait pour ré-

sé à sultat l'abolition de la vaine pâture , si défavorable à 

dé- l'agriculture, et qu'elle serait en outre un moyen d'assu-

aire rer la conservation du cadastre, puisque chacun des numé-

nier ros d'une réunion, qui peuvent être d'une très-minime 

des consistance (4-0 ou 50 ares), étant déclaré indivisible , il n'y 

sont aurait plus aucun autre changement sur le plan cadastraf, 

j si- que de substituer le nom du nouveau propriétaire d'un Hu-
ent, méro à celui de l'ancien. 

ord, Le même conseil demande que le tarif des douanes soit 

s sa- progressivement abaissé, surtout en ce qui concerne les 

;elte fers ; que la fabrication du sel soit rendue libre et affran-

icien chie de toute taxe ; qu'en tout cas, cette taxe soit consi-

jue , dérablement diminuée. II recommande l'emploi des trou-

pes dans la confection des canaux, des routes et des grands 

Mtjut travaux de fortifications ; il demande de nouveau qu'on 

VIot- interdise la chasse aux oiseaux daus les forêts domaqiales, 

itant communales et particulières, comme étant le seul moyen 
Mot- d'obteuir la destruction des insectes qui donnent naissance 

e ces aux vers et aux chenilles par qui sont dévorés tous les 

-gé- ans, non-seulement les arbres fruitiers, mais encore les 

essences forestières. Il renouvelle ses instances pour que 

stère les permissions de défricher ne soient accordées qu'avec 

s pas, une grande circonspi clion. Il demande qu'une disposition 

ttion. législative affranchisse les départements de l'Est de la sur-

3e ne taxe qu'ils paient pour le sel, en sus de l'impôt. 

Isqui Quelquefois les conseils sont égayés par de singulières 

nit au propositions. Le conseil de la Haute-Garonne, dans sa séance 

ittent du 5, a eu à statuer sur la demnnde d'une subvention qui 

n'ont lui était adressée par un sieur Biscomle, à l'effet de créer 

qu'on un établissement destiné au dévidage de la soie. Cet éla-

Snan- blissement aurait élé composé de femmes sourdes-muettes, 

e sera Ce serait, suivant M. Biscomte, un bienfait pour ces infor-

ue, et tunées et un avantage pour l'accélération du travail ; car 
A

 M. Biscomte a remarqué que le caquetage des femmes qui 



ont le libre cours de leur langue ne permet pas de les em-

ployer à cette utile occupation. 

Un conseiller municipal de Toulouse a demandé au même 

conseil-général une allocation en faveur d'un chemin vici-

nal sur les sentiments additionnels du département. On croit 

que c'est centimes additionnels que le réclamant a voulu 

écrire. 

Faits Hivers. 
On écrit de Tongres , le 2 septembre : 

« Un nouvel exemple de combustion humaine spontanée a 

frappé de morl, le 30 du mois dernier, une jeune femme de la 

commune de Barwheim (Belgique). Celle malheureuse, à ce qu'il 

parait , avait contracté la funeste habitude de la boisson. Les 

personnes présentes à cet événement affirment que le feu s'est 

manifesté d'abord à la bouche , et qu'il s'est communiqué en-

suite à la poitrine et aux bras. » 

— Encore un notaire en déconfiture à Marseille I M.C..., dont 

les sentiments religieux étaient généralement connus, et qui 

jouissait d'ailleurs de l'estime et de la considération publiques, 

vient d'être réduit, dit-on, à avouer un déficit que les uns por-

tent à 800,000 fr. , d'autres à 600,000 fr. Nous n'avons pas d'au-

tres détails à cet égard. C'est avec peine que nous voyons cha-

que jour décroître ainsi la confiance publique dont jouissait le 

notariat, par l'effet de semblables catastrophes, qui deviennent 

par trop fréquentes. 

Extérieur. 
RÉVOLUTION A ZUKICH (SUISSE). 

On nous transmet quelques délails sur les événements qui 

viennent de se passer à Zurich : 

Dans la nuit du 5 au 6, de nombreuses troupes de paysans 

s'étaient rassemblées sous les murs de la ville, demandant que 

le canlon de Zurich se retirât du concordai de 183t ; que le con-

seil exécutif s'engageât à ne réclamer en aucun cas l'assistance 

fédérale. 

Le 6 au matin, une de ces bandes pénétra dans la ville et en-

gagea avec un corps de milice qui se trouvait sous les armes 

un combat à la suite duquel, n'étant pas en forces, elle fut 

contrainte d'évacuer la ville. Dans celte echaullouree une quin-

zaine de personnes furent tuées, entre autres M. Heyetschwe.ler, 

membre du conseil exéculir, qui s'efforçait de rétablir la paix. 

Après ces scènes allégeantes, le conseil exécutif s empressa de 

consigner toutes les milices dans leurs casernes, el de confier a 

la garde bourgeoise les posles qu'elles occupaient, lin meme 

lemps, il fil publier la proclamation suivante : 

« Le conseil exécutif ayant élé informé par de nombreux rap-

ports de la grande agilation el de la fermentation qui ont éle 

causées par le faux bruit que le conseil exécutif aurait appelé 

des troupes fédérales, se croit obligé, par des considérations 

relatives au bien-être du canton, et dans le but de calmer le 

peuple, de donner l'assurance positive que des troupes étran-

gères n'onl pas élé appelées, et qu'il n'y en a aucunes eu marcha 

pour se rendre à Zurich. 
» Le conseil exécutif déclare, en outre, qu'il a remis toule 

l'affaire entre les mains du grand-conseil , et qu'il ne doute pas 

que celte autorité ne prenne des résolutions propres à rétablir 

la tranquillité cl la paix publique dans le canlon. 

» Cetle proclamation ne produisant aucun résultat, et le nom-

bre des paysans insurgés qui envahissaient la ville avec le projet 

de se venger de la milice devenant, de plus en plus grand , le 

conseil executif s'est décidé à l'aire ce qu'on demandait de lui. 

U s'est dissous , et ses membres se sont spontanément constitués 

en conseil-d'élat fédéral. Ou a procédé par voie d élection au 

remplacement de celui qui avait été tué el d'un autre qui avait 

donné sa démission. 

( a Cetle dernière mesure paraît avoir rétabli un peu de calme 

dans la ville. Au départ du courrier, la garde bourgeoise main-

tenait le bon ordre. Les paysans , dont le nombre , il est vrai, 

continuait à augmenter, fraternisaient avec elle et ne se livraient 

à aucun désordre. Leur fureur contre la milice semblait même 

se calmer. On avait fait quitter la ville à cetle dernière. 

B Dans la journée du 6, la diète qui, comme l'on sait, lient 

en ce moment ses séances à Zurich, n'avait pu se réunir, et quel-

ques-uns de ses membres annonçaient même l'intention de quit-

ter la ville el de se retirer à Baden. » 

Voici uns pièce qui a paru le 5
e
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du lendemain dont la nouvelle a etl
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La commission spéciale nommée n», i 

adressé la proclamation suivante aux c.omhé central 
« Chers amis et frères,

 cora
«»ssions de d,"^ * 

» Nous venons de recevoir la réponse A 

l 'adresse que les comités des districts réunis îU:
 s

°
a

.
vern

ement i 

Celte réponse ne satisfait nullement au vœu H
 a,*aient e»vovép 

gouvernement persiste dans les résolutions n , ."mb'ée. i. 

confirme lesarrêtés légaux émanés deplasien?* h]in-
ado

P
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leurs, les troupes n ont pas quitté Zurich et i.I
 8
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'"!!. 
augmente. cl leur nom
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a Nous ignorons comment le peuple et ses n"r ' 

s'attirer ce nouvel outrage ; mais nous conlinoeronf^ °
nl
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avec fermele la sainte cause , ainsi q
Ue

 nous en A s°Q"erj,
r 

promesse solennelle au peuple de Kloten. Ces 1,,
 U
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exhortons les comités des districts et des t»m J».,TN 

grande vigilance, afin de conserver les biens nour L
 3

>s 

concitoyens se sont prononcés aujourd'hui solennellem q iB'i 

joie, el qu'ils ont placés sous notre sauve-garde
 lelj

'tt 

» Zurich, 2 septembre.» {Suivent les siannt 

DÉCÈS DU 6 AU 7 SEPTEMBRE ^^'^ 
Elisabeth Rambaud, fille des défunts, 15 ans et demi anDr ■ 

cante d'étoffes chez M. Rambaud, son oncle, rue Saint-Geo'r»es lo''
6
 ̂  

Antoine Palouy, 55 ans, fabricant d'étoffes, quai Bour»neuf "H'R
 ,E)

«-

Denis, femme Bernard, 55 ans, propriétaire, chemiiTde MontauiT^'-
1
"

1
''" 

- Claude Pichol, fils d'Etienne, 16 ans, serrurier, rue Vieill«.u "~ 
Hôpitaux, 12.—Enfants au-dessous de sept ans, 0.

 e~ma"^, iî. 

BOURSE DE PARIS DU 10 SEPTEMBRE^ ~~~~ 
Trois pour cent o. 

Quatre pour cent »...," " 

Cinq pour cent '. lift 71 

Actions de la banque 2780 

Rentes de Naples 101 70 

Le Rédacteur en chef, Gérant responsable, F. RITTIBZ 

Feuille d Annonces 
ANNONOSA JUDICIAIRES. 

(1348) Samedi quatorze septembre courant, à dix heures 

du matin, sur la place Louis XVI, aux Brolteaux, il sera 

procédé à la vente d'objets saisis, consistant notamment en 

commode, garde-manger, buffet, horloge de Comté, tables, 

chaises, batterie de cuisine, etc. 

Et le même jour, â deux heures du soir , sur la place 

Louis XVIII, dite Charabara, il sera vendu huit beaux che-

vaux de travail, garnis de tous leurs accessoires , et une 

belle vache à lait. ENGLEB. 

(6773) A VENDRE.— Un joli et bon domaine vignoble, 

situé à Oully, à quinze minutes de Villefranche; il est 

composé de maisons de maitre et de granger, et de vingt-

huit bicherées et demie (mesure locale) en vignes. U existe 
dans ce domaine une carrière en pierre qui donne sur le 

chemin des Rues; il est d'une exploitation facile et suscep-

tible d'un bon revenu, à cause de sa proximité de Ville-

i'ranche. Cette propriété est tout autour des bâtiments, à 

l'exceplion d'un pré de trois bicherées qui en est séparé. 

L'acquéreur entrera en jouissance de suite avec les ré-

colles pendantes par racines. 

La vente aura lieu dans les bâtiments du domaine par 

MM. Thonnérieux père et fils, de Lyon, mandataires des 

propriétaires, le dimanche 22 septembre 1839. 

On aecordera les plus grandes facilités pour les paie-
ments. 

ANNONCES DIVERSES. 

(C767) A VENDRE pour cause de maladie Un fonds de 

mercerie et de bonneterie, situé montée de la Glacière , 

maison Mey, près de la place Croix-Paquet. On donnera 

des facilités pour les paiements. S'y adresser. 

(6772) A VENDRE pour cessation de commerce. — Cent 

feuilles de parquet à compartiments, chêne et noyer, pre-

mier choix, sans bois blanc, dix-sept lignes d'épaisseur. 

S'adresser rue Saint-Joseph, impasse François-Dauphin, 

n» 2. 

(C758) LAIT D'ARABIE 

Pour teindre les cheveux et la barbe en douze nuances. 

— Le seul dépôt à Lyon est chez M. Bonnardel, marchand-

quincaillier, rue Saint-Dominique, n<>9, où l'on trouve éga-

lement 1EAU PHÉNOMÉNALE pour teindre les cheveux 
seulement à la minute et en toutes nuances. 

BATEAUX A VAPEUR 
DU RHONE 

SERVICE DE L'AIG-LE. 
HépartH a cinq heures du mutin. 

Ces bateaux, très-spacieux, se distinguent par la supé-

riorité de leur marche et la commodité des emménage-

ments. 

Les bureaux de la compagnie sont : quai de Retz, n° 45, 

cl place de la Charité, hôtel de Provence. (261) , 

ADMINISTRATION DES TABACS. 
MANUFACTURE ROYALE DE LYON. 

Vendredi 20 septembre 1839, il sera procédé, pardevant 

M. le préfet du département du Rhône, à l'adjudication au 

rabais et par voie de soumission cachetée : 

1° De la fourniture pour deux années, à partir du 1er 

janvier prochain, des tonneaux et caisses, et du vieux bois 

a brûler ; 

2» De celle aussi pour deux années, â partir de la même 

époque, des papiers de paquetage et d'emballage, du fil à 

voile et de la ficelle à plomber les colis; 

3° Enfin des fournitures suivantes pour une année seule-

ment : sel marin, charbon de terre, amidon ou fécule, cire 

à paqueter, huiles, mèches pour lampes, chandelles, lam-

pions pour les illuminations,el plomb en saumon. 

S'adresser , pour lés conditions et prendre connaissance 

du cahier des charges, à la préfecture, bureau des finances, 

et à la manufacture des tabacs , où sont déposés les échan-

tillons. (362) 

LE PÂPIH OU RHOiE? 
BATEAU A VAPEUR EN FER A BASSE PRESSION, 

PABTIBA DU POKT DES CORDELIEBS POUR 

VALENCE, AVIGNON, BEAUCAIRE ET ARLES, 

Samedi 14 septembre, à cinq heures du matin. 

Il transporte voyageurs et marchandises. 

 (219) 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. — 7e DIVISION MILITAIRE.— PLACE 

DE LYON. 

HOPITAL MILITAIRE 
ADJUDICATION AU RABAIS 

SES OBJETS UE CONSOMMATION FOUR L'EXERCICE 

1846. 

Le public est prévenu que le 21 septembre 1839, â midi, 

à l'hôpital militaire de la Nouvelle-Douane, aura lieu, en 

séance publique, l'adjudication des denrées et autres objets 

de consommation ci-aprés désignés, nécessaires pour l'exer-

cice 18Ï0, et qu'il sera reçu, séance tenante, des soumis-

sions cachetées, qui seront ouvertes dans la salle du conseil 

par le sous-inteudant militaire chargé de la police admi-

nistrative dudit établissement, en présence de MM. les sou-

missionnaires, des officiers de santé en chef, et de l'officier 

principal d'administration comptable. 

DÉSIGNATION DES FOURNITURES. 

Viande (5/4 de bœuf, 1/4 veau ou mouton). — 

Pain (farine de froment, à 24 p. 0/0 d'extraction). 

—Fleur de farine.'—Vin rouge vieux ordinaire.— 

Vin blanc vieux ordinaire.— Riz (dit bon courant 

ou rizon).—Vermicelle.—Pruneaux.—Sel gris.— 

Lait.— OEufs (grosseur moyenne).—Pois secs.— 

Haricots secs.— Lentilles.— Charbon de bois. — 

Charbon de terre (dit grosse grêle).—Huile à brû-

ler.—Chandelles. ■— Sangsues saines et de réser-

voir.—Orge en grains.—Farine d'orge.— Alcool 

à 33°.—Vinaigre.—Sucre terré (dit sucre Lumps). 

Miel blanc.— Huile fine d'olive.— Paille de cou-

chage.—Petit linge à pansement. 
On pourra prendre connaissance des autres conditions du 

cahier des charges, au bureau da sous-intendant militaire, 

place Louis XVIII, n» 35, et au bureau de l'officier prin-

cipal, où l'on aura l'aperçu de l'importance des fournitures, 

(363) 

COMPAGNIE DU RHONE SUPÉRIEUR. 

SERVICE DE SEPTEMBRE. 
Départs de LYON, â CINQ heures du malin. 

Départs d'AIX-LES-BAINS, à SEPT heures du matin. 

Iiiuifli, Mercredi, Vendredi. 
7

 (230). 

MALADIES SECRÈTES, 
SI ANCIENNES ET REBELLES QU'ELLES SOIE*

1 

LE FUSSENT-ELLES DEPUIS 50 ANS, 

Guéries sans rechute, en un à cinq jours, pat » 

méthode sûre, facile et peu coûteuse du docteur H-

VAUD , de Montpellier, breveté. 

Dépôt, à Lyon, chez M. BERTRAND, pharM*»-

place Bellecour, n° 12. 

(268) COMPAGNIE GÉNÉRALE 

IBAW AÏSA VAF^® 
P0UR ^nop ET AR "' 

VALENCE, AVIGNON, BEAUCAJR* 

Départs tous '•'^gj.BNT, .
fl

„i
( 

POUR MARSEILLE l)IKEC;;
e
 ̂ et* 

Les dimanches,Jeudis^ ^charité-

LVON.- IMPRIMERIE tft OffBt^
 FILS
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